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* Sécurité sociale des travailleurs salariés – primauté de la qualification contractuelle – gérant d’une station d’essence – absence d’éléments incompatibles avec la convention des parties – vendeuse et réassortisseuse soumise à un contrôle du contenu et de la manière dont est exécutée la prestation de travail – éléments incompatibles avec la qualification contractuelle – prescription des cotisations – dispositions applicables à l’action civile.
PL/MS
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 20 janvier 2012
R.G. : 2011/AL/84
6ème Chambre

(TT. Liège – R.G. n° 309356 - 376227 - 376228 - 376367 - 12e Ch.)

EN CAUSE :

LA S.A. CYNAP, dont le siège social est établi à 4400 FLEMALLE, Zoning Industriel des Cahottes, rue du Semaille, B.C.E. n° 0449.509.876,

APPELANTE,

comparaissant par Maître Bernadette SYBILLE, avocat, qui se substitue à Maître Jean-Pol DOUNY, avocat, dont le cabinet est situé à 4000 LIEGE, rue Louvrex, 28, 

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE (O.N.S.S.), établissement public institué par A.L. du 28/12/1944, agissant à l’intervention de ses organes compétents, dont le siège administratif est établi à 1060 BRUXELLES, place Victor Horta, 11, 

INTIMé,

comparaissant par Maître Jean-Pol TASSET, avocat, qui se substitue à Maître Isabelle TASSET, avocat, dont le cabinet est situé à 4020 LIEGE, quai Marcellis, 4/011,
I. 
LA RECEVABILITÉ DE L'APPEL.

Il ne ressort d’aucun des dossiers des parties que le jugement dont appel, prononcé le 9 novembre 2010 par le Tribunal du travail de Liège, aurait été signifié, en sorte que l’appel, régulier en la forme, doit être déclaré recevable.
II. 
L’OBJET DE L’ACTION.

L’ONSS (ci-après : « l’intimé ») poursuit à charge de la S.A. CYNAP (ci-après : « l’appelante ») le paiement de cotisations sociales dont il considère qu’est redevable dans le régime de sécurité sociale des travailleurs salariés cette société exploitant différentes stations- services en région liégeoise en raison de l’occupation, entre le 3ème trimestre 1995 et le 1er trimestre 1999, de deux travailleurs, Monsieur S.M. et Madame S.K. 
Ladite société les considère comme travailleurs indépendants, mais l’ONSS les a qualifiés, au terme d’une enquête de l’Inspection sociale ouverte suite à un contrôle du 17 juillet 1996, de travailleurs salariés.
Le premier d’entre eux était chargé de la gestion de la station exploitée par l’appelante à Retinne ; la seconde exerçait, dans différentes stations de l’appelante, des fonctions, selon elle de vendeuse-réassortisseuse, et selon le gérant de la société appelante,  de surveillance de nuit contre le vol.

L’action en paiement des cotisations dues en régularisation de l’occupation de ces travailleurs a été introduite par l’intimé par le biais de quatre citations signifiées respectivement en date des 2 octobre 2000, 23 janvier, 24 juin et 23 octobre 2003, que les premiers juges ont jointes pour cause de connexité. 
III.
LES FAITS.


Les faits qui caractérisent les prestations de travail de ces deux travailleurs peuvent être résumés comme suit, sur la base des éléments ressortant de leurs auditions et des documents versés aux dossiers des parties.
A.
La situation de Monsieur S.M.
1.
Entendu le 29 décembre 1997 par les contrôleurs sociaux de l’Inspection sociale, Monsieur S.M. a décrit ses fonctions en ces termes :

« Je suis gérant de la station Cynap (...) à Retinne. Je travaille sous le statut d'indépendant. Actuellement, vous trouvez au travail à la station Monsieur A.S. Il est engagé par la société Cynap et est ici occasionnellement afin de faire l'inventaire de la station. »        (->)

(->)
« Ce n'est pas moi qui fais l'inventaire car la marchandise ne m'appartient pas. Elle appartient à Cynap. Moi, je suis ici pour vendre l'essence et tenir le shop. En fait, je n'achète aucune marchandise à mon nom. C'est Cynap qui achète les marchandises et qui m'approvisionne en marchandises.


Tous les mois, la société Cynap envoie quelqu'un ici afin de faire l'inventaire. Mon n° de registre de commerce est le (...) et mon numéro de TVA est le (...) 


Je travaille à cette station-ci depuis février 1996. Avant, je travaillais dans des autres stations Cynap à Seraing et à Verviers. En fait, je travaille pour Cynap depuis le 1er septembre 1995.


Avant, j'étais déjà indépendant depuis le 4 avril 1995 et je travaillais à la station Baaz ; j'ai été salarié pendant 22 ans chez Memorex, mais cette société a fermé.


Je n'établis pas de facture de vente, je rectifie, tous les mois, j'établis une facture de vente à Cynap pour mes prestations du mois. Comme facture d'achat, je n'ai des factures que pour mes frais généraux, mais pas de facture pour les marchandises. (...)


Je paie des cotisations sociales de travailleur indépendant tous les trimestres.


Un jour, j'ai été trouver Monsieur N., un des responsables de Cynap pour lui demander s'il n'avait pas de travail pour moi. Il m'a laissé choisir mon statut de travail, mais étant donné que j'étais déjà indépendant, j'ai décidé de le rester. Ma rémunération a été décidée d'un commun accord avec lui. Elle est fixe, tous les mois, elle est la même, sauf quand je prends des congés.

Quand je veux prendre un congé, je préviens Monsieur N. et il met un remplaçant à ma place dans la station. Quand je dois m'absenter pour quelques heures, je fais appel à une société d'intérim et ce depuis l'année passée. (…)


Quand je suis malade, la société Cynap me met quelqu'un ici en remplacement. Trois fois par semaine, je vais rue Grétry prendre la marchandise chez Cynap pour approvisionner le shop, mais auparavant, je leur passe une commande afin qu'ils sachent ce qu'il me faut et qu'ils me préparent la marchandise.


Il n'existe aucun contrat, ni convention entre Cynap et moi-même.


Je travaille à la station de 8 heures à 21 heures sans interruption. Il s'agit des heures d'ouverture de la station. C'est moi qui ai décidé d'ouvrir à ces heures-là. L'établissement de la station est loué par Cynap. Je ne paye ni loyer ni électricité ni aucune autre charge locative. »






(->)

(->)
« Je devais m'occuper du lavage des vitres mais j'ai décidé de faire appel à une autre société de lavage des vitres que je paie moi-même. C'est moi qui nettoie la station avec les produits d'entretien fourni par Cynap. Seulement les raclettes et les brosses sont à ma charge.


Très fréquemment, des responsables de chez Cynap passent à la station pour contrôler si tout va bien et s'il ne manque pas de la marchandise. La fréquence de ces visites est de minimum une fois par semaine, ne fût-ce que pour mettre de l'essence, les patrons passent voir.


Je n'occupe pas de personnel. Je n'ai pas d'autre client que Cynap.



Ma rémunération est un montant mensuel fixe. Elle ne dépend pas de la recette. Je considère que mes patrons sont Messieurs N. et F.


Avec l'argent de la recette, je vais la verser tous les jours dans le coffre de nuit à la Société Générale de Banque sur le compte bancaire de la société Cynap. Tous les jours j'établis un relevé des ventes que je remets chez Cynap rue Grétry quand j'y vais pour me fournir en marchandises. (...).


Quand je suis malade ou que je pars en vacances, ma rémunération est moindre que quand j'ai presté mon mois complet. 


Je tiens à garder mon statut d'indépendant. »
2.
Sur la base des renseignements recueillis de la sorte, les inspecteurs sociaux ont conclu à l'existence d'un lien de subordination entre les parties, qu'ils considèrent comme étant démontré par les éléments suivants :

2.1.
« Il n'existe pas de convention écrite entre les parties.

2.2.
La rémunération est plus ou moins fixe.

2.3.
L'intéressé facture tous les mois les prestations à Cynap.

2.4.
Il n'achète aucune marchandise à son nom. Il n'a pas le choix des fournisseurs.

2.5.
Le matériel appartient à Cynap.

2.6.
La station est louée par Cynap. Monsieur M. n'intervient aucunement dans les charges locatives ou dans le loyer.

2.7. 
Les responsables de Cynap passent une fois par semaine si tout va bien  (sic).
2.8.
Monsieur M. travaille exclusivement pour Cynap.

2.9.
Le travailleur a déclaré qu'il considère comme ses patrons Messieurs N. et F.

2.10.
En cas de maladie ou de congés, il prévient Monsieur N.
2. 11.
Il apparaît que tous les mois, Cynap envoie un salarié à la station afin d'y faire l'inventaire des stocks.
2. 12.
En fin de journée, Monsieur M. doit établir une feuille de caisse mentionnant le détail des recettes et des dépenses. »
3.
L'ONSS a, en conséquence, établi le 15 juin 1998 un avis rectificatif des cotisations portant sur la période comprise entre le troisième trimestre de l'année 1995 et le quatrième trimestre de l'année 1997 à hauteur d'un montant de 60.572,14 € en cotisations, majorations et intérêts.
4.
Celui-ci a été contesté par courrier du 22 juillet 1998 de la société appelante qui a signalé à l'ONSS qu'elle tenait à sa disposition la copie du contrat passé avec l'intéressé, qui était déjà indépendant avant de commencer à prester dans le cadre de ladite convention et a librement choisi ce statut, comme il l'a confirmé lors de son audition par l'Inspection sociale.


Un contrat d'agence commerciale autonome daté du 20 février 1996 sera transmis à l’ONSS par courrier daté du 14 octobre 1998 du conseil de l'appelante.
B.
La situation de Mme S.K.
1.
Entendue le 8 juin 1999 par les contrôleurs sociaux de l’Inspection sociale, Mme S. K. a décrit ses fonctions en ces termes :


« J'ai travaillé sous statut d'indépendante de juillet 1997 au 31 décembre 1997 en qualité de vendeuse-réassortisseuse dans différentes stations-services.
Mon travail consistait à servir les clients et encaisser l'argent de la vente des produits, gérer les stocks, réceptionner la marchandise et faire des inventaires réguliers, facturation pour certains clients. Ces tâches m'étaient imposées. Par exemple, Monsieur Y., employé responsable, me téléphonait tous les jours pour me préciser certaines tâches à accomplir, par exemple, me demander de nettoyer le comptoir frigo, d'enlever tout ce qui était périmé (fromage, beurre) et de préparer certains produits qui se vendaient mal et qu'il viendrait chercher. Je recevais souvent des directives de sa part et il exerçait une surveillance dans ma façon de travailler. Par exemple, lorsqu'il arrivait, j'étais assise, il me disait qu'il y avait des choses à faire et que je n'avais pas le droit de m'asseoir. Il me faisait également des remarques dans ma façon d'arranger les rayons. Il m'a déjà dit notamment que certains rayons n'étaient pas propres qu'il fallait les nettoyer. Bref, il surveillait incessamment ma façon de travailler. Les stations étaient ouvertes 24 heures sur 24 et tenues par trois personnes prestant plus ou moins huit heures. » (->)
(->)
« Durant mes prestations en qualité d'indépendante, je me souviens que je travaillais avec un indépendant également et un salarié qui travaillait de 15 heures à + 21 heures et dont les prestations étaient identiques à celles que j'effectuais. 


Je dois également vous signaler que lorsque je travaillais à la station-service de Seraing en septembre 1997, j'ai été victime d'un hold-up avec vol de caisse pour un montant de 10.000 FB. Comme je ne possède pas d'assurance propre à mon assurance, c'est la Cynap qui est intervenue pour le remboursement.

Je n'avais pas le droit de m'absenter pendant les heures de prestations.

J'étais payée + 80.000 FB bruts par mois sur base des factures que je rentrais. Le libellé des factures m'a été imposé frais de surveillance alors que cela ne correspondait pas du tout à la nature de mes prestations.

À partir du 1er janvier 1998, je suis passée sous statut salarié sans que je puisse intervenir dans le choix de mon statut. Du fait de ce changement de statut, mes conditions de travail n'ont pas été modifiées. J'étais payée + 44.352 FB par mois selon mon contrat de travail. Lorsque je travaillais comme indépendante, je possédais une carte code barre libellé à mon nom et que je passais dans le scanner, ce qui leur permettait de vérifier le début de mes prestations. Cette carte permettait l'accès à ma propre caisse. Je vous remets copie des factures que j'ai établies. »
2.
Les fonctions de l'intéressée ont également été décrites par l'un de ses collègues de travail, Mr S., travailleur salarié de juin 97 à février 99 qui, entendu le 2 janvier 2000, a notamment déclaré:

«Nous étions trois à travailler de jour. Moi-même, une dame prénommée Ph. qui avait un contrat d'employée et mon autre collègue, S. [Madame S.K.] qui travaillait déjà là quand j'ai commencé à travailler et qui m'avait dit qu'elle avait le statut d'indépendant. J'étais engagé en tant que réassortisseur de rayon, mais en réalité nous faisions tous les trois le même travail qui consistait à encaisser l'argent des pleins d'essence, vendre les différents produits de la station et quand il n'y avait pas de clients, réassortir les rayons. (...) Il y avait une personne qui s'occupait des horaires, Marc. C'était lui qui planifiait notre horaire d'une semaine à l'avance. (...). S. travaillait de la même façon que nous et dans les mêmes conditions. Elle devait respecter son horaire. C'était Marc qui déterminait les jours de congés de la semaine. Les congés étaient planifiés sur son horaire comme sur le mien. Elle ne faisait rien de plus que nous. (...) Si nous étions malades, nous devions tous les trois rentrer à Marc ou à S., un autre responsable, un certificat médical. (...) Notre travail à tous les trois était contrôlé par M. et S. C'est eux qui intervenaient si les rayons n'étaient pas bien rangés ou s’il y avait de la poussière. (…). M. et S. faisaient des remarques à S. de la même façon qu’à Ph. et à moi.(…) »
3.
Cette version a été contredite par Monsieur N., gérant de la société appelante, lorsqu'il a été entendu le 9 novembre 1999 par le service d'inspection de l'ONSS :


« Dans le courant de l'année 1997, je cherchais quelqu'un pour être responsable multi-stations. Je ne me souviens plus de ma première rencontre avec Mme S. K. qui était gérante indépendante d'un point de vente des boulangeries Riga. Nous nous sommes mis d'accord pour qu'elle effectue quelques heures de surveillance par jour dans les différents shops qui sont en fait des mini-supérettes ouvertes 24 heures sur 24.


C'est surtout la nuit qu'elle effectuait cette surveillance. (…). Je lui donnais les adresses des quatre stations à surveiller en mentionnant les tranches d'heures à respecter à savoir entre 20 heures et 8 heures du matin avec un trou de 3 h. à 5 h. Je l'ai choisie pour son tempérament et son expérience d'indépendante. Durant sa période d'occupation comme indépendante, sa mission consistait en des travaux de surveillance et d'une manière exceptionnelle, il lui est sans doute arrivé de servir les clients, encaisser l'argent, mais pas de gérer les stocks, ni réceptionner la marchandise ni faire des inventaires. C'était un nouveau procédé que je mettais en place et elle avait la plus grande liberté n'ayant d’ordre à recevoir de personne. (...)


[Elle] n'a jamais possédé de carte code barre durant sa période d'indépendante. Elle fait l'amalgame entre la période d'employée salariée qui a suivi celle d'indépendante. » 

4.
Sur la base des renseignements recueillis de la sorte, le contrôleur social a proposé l'assujettissement des prestations de travail de Mme S. K. pour la période comprise entre juin et décembre 1997 en se fondant sur la considération que même sous le prétendu statut d'indépendante, elle exerçait en réalité son activité de vendeuse-réassortisseuse contre rémunération et sous l'autorité et la surveillance des représentants de l'appelante.
5.
Par courrier recommandé du 17 décembre 2002
, l'ONSS informait l'appelante de sa décision d'assujettir l'intéressée au régime général de la sécurité sociale des travailleurs salariés pour le quatrième trimestre 1997, l'informant que ladite lettre recommandée avait pour but d'interrompre la prescription en application de l'article 36,2° de la loi du 25 janvier 1999 portant des dispositions sociales.

Un avis rectificatif de cotisations était établi le 24 décembre 2002, portant sur le quatrième trimestre 1997, à hauteur de la somme de 2.718,31 €. Il fait l’objet de la 2ème citation portant une somme de 3.928,33 € en cotisations, majorations et intérêts. La 3ème citation porte sur les cotisations enrôlées pour les 2ème et 3ème trimestres 1997, à hauteur de la somme de 5.177,54 € en cotisations, majorations et intérêts.
C.
LES AVIS RECTIFICATIFS DU 12 NOVEMBRE 2001.

Entre-temps, l’ONSS avait avisé l’appelante, par courriers des 5 décembre 2000, 13 février 2001 et 27 avril 2001 que son compte présentant un solde débiteur aux 2ème, 3ème et 4ème trimestres 1998 inclus (en raison de l’enrôlement à sa charge des cotisations liées aux deux travailleurs précités), le bénéfice des réductions de cotisations patronales déjà déduites des montants déclarés aux trimestres mentionnés ne pouvait être acquis à l’appelante tant que la contestation de principe (portant sur l’assujettissement des travailleurs concernés à la sécurité sociale des travailleurs salariés) ne serait pas tranchée par une décision judiciaire définitive.
Ont donc été mises en débit les réductions de cotisations des 3ème et 4ème trimestres 1998, de même que celles du 1er trimestre 1999.

La 4ème  citation porte sur la mise en débit de ces réductions de cotisations au cours des trimestres concernés à hauteur de la somme de 22.870,57 € en principal, majorations et intérêts.
IV.
LE JUGEMENT DONT APPEL.

1.
Les premiers juges ont intégralement fait droit aux demandes de l’ONSS faisant l’objet des trois premières actions dont ils avaient été saisis, en suivant la thèse, développée par l’Office, de l’assujettissement des deux travailleurs concernés.

En ce qui concerne le premier d’entre eux, Monsieur S.M., l’avis écrit du ministère public était en sens opposé, l’Auditeur du travail considérant que l’intéressé était bien un indépendant. En revanche, cet avis estime, tout comme l’a retenu le jugement dont appel, que Madame S.K. se trouvait dans les liens de la subordination caractéristique du contrat de travail.
2.
Le jugement dont appel a écarté l’exception de prescription que l’actuelle appelante avait soulevée quant au paiement des cotisations enrôlées à sa charge au cours des 2ème et 3ème trimestres 1997 en raison de l’occupation de Madame S.K., moyen de défense que celle-ci fondait sur l’article 42 de la loi du 27 juin 1969.

Les premiers juges ont fait application de la prescription quinquennale de l’action civile née d’une infraction, visée par l’article 26 de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire de procédure pénale en se référant à l’enseignement de deux arrêts de la Cour de cassation, respectivement prononcés les 16 mars et 23 octobre 2006, en observant que la disposition légale précitée s’applique à toute demande tendant à une condamnation qui se fonde sur des faits révélant l’existence d’une infraction.
Ils en ont déduit qu’en l’espèce, la prescription avait été interrompue par l’audition du 29 août 2000 du gérant de l’appelante, effectuée à la suite d’une apostille du 23 avril 1999 de l’Auditorat en exécution de laquelle l’enquête avait été entamée.
3.
Après avoir rappelé les principes qui gouvernent, depuis les arrêts de principe des 23 décembre 2002 et 28 avril 2003 de la Cour de cassation, les pouvoirs du juge appelé à qualifier la nature des relations de travail entre les parties, le jugement dont appel a considéré que l’analyse des déclarations recueillies par l’Inspection sociale démontrait l’existence d’une série d’éléments incompatibles avec la qualification de travail indépendant avancée par les parties au sujet de Monsieur S.M., dont il était relevé que celui-ci n’avait, lors de ses déclarations, fait aucune allusion à la convention d’agent autonome qui ne sera produite qu’après que l’avis rectificatif eut été notifié à l’appelante.

Les éléments retenus par le Tribunal portent sur l’absence de liberté de l’intéressé en ce qui concerne l’organisation de son temps de travail, les premiers juges observant qu’en cas de congé ou de maladie, c’était l’appelante qui pourvoyait à son remplacement, hormis dans l’hypothèse, non vérifiée et de peu d’incidence, d’une absence de quelques heures où il pouvait faire appel à une société d’intérim.
Ils ont également visé l’absence d’autonomie dans l’exercice de ses activités, résultant du fait qu’il ne possédait pas le choix des fournisseurs, n’achetait aucune marchandise à son nom, ne payait aucun loyer à l’appelante et faisait l’objet d’un contrôle hebdomadaire, outre un inventaire mensuel du stock effectué par un salarié de l’appelante.

Ont encore été soulignés le fait qu’il avait l’obligation de verser quotidiennement la recette sur le compte bancaire de la société appelante et le fait que sa rémunération était invariable.

Le jugement dont appel a déduit de l’ensemble de ces éléments que le lien de subordination semblait bien établi au vu de la surveillance exercée par l’employeur et que l’examen de la réalité de prestations de travail de l’intéressé permettait de considérer que ses prestations ont bien été effectuées dans le cadre d’un contrat de travail salarié.
4.
Les premiers juges ont adopté le même raisonnement en ce qui concerne Madame S.K., notamment en observant que son travail ne se distinguait en rien ni des prestations effectuées par son collègue salarié ni de celles qu’elle avait poursuivies, à l’identique, à partir du 1er janvier 1998, date à partir de laquelle elle avait été engagée en qualité de travailleuse salariée, l’ensemble des éléments recueillis avec précision par l’enquête permettant d’écarter comme dénuée de fondement la version qu’y oppose le gérant de la société.
5.
S’agissant cette fois de l’annulation des réductions de cotisations, le jugement dont appel a ordonné la réouverture des débats, estimant n’être pas en possession des éléments requis pour trancher le litige relatif aux années 1998 et 1999.
V.
L’APPEL
1.
Par le dispositif des conclusions additionnelles d’appel et de synthèse de son conseil, l’appelante demande à la Cour de mettre ce jugement à néant et de condamner l’intimé aux dépens, étant les indemnités de procédure d’instance et d’appel liquidées pour chacune d’entre elles à la somme de 3.300 €.
1.1.
L’appelante fonde son appel sur une analyse critique de chacun des éléments retenus par l’intimé pour retenir l’existence d’un lien de subordination dans le chef des deux personnes concernées, en rappelant la prééminence de la volonté contractuelle ayant présidé aux relations professionnelles des parties, par rapport à laquelle elle considère qu’aucun de ceux invoqués par le jugement dont appel ne présente le caractère d’incompatibilité exigé par la jurisprudence de la Cour de cassation permettant au juge d’exclure la qualification donnée par les parties à leur convention.
1.2.
Le conseil de l’appelante soutient que c’est à tort que les premiers juges ont entendu, en l’absence d’action pénale, faire application de la prescription de l’action civile née de l’infraction dans le cadre d’une action purement civile. 
2.
Par le dispositif de ses conclusions d’appel de synthèse, l’intimé demande quant à lui à la Cour de déclarer l’appel recevable, mais non fondé, et, par conséquent, de dire les actions originaires recevables et fondées en condamnant l’appelante au paiement de la somme de 60.572,14 €, à majorer des intérêts depuis la date de la citation et de la somme de 27.286,67 €, à majorer des intérêts depuis la date de la citation.
2.1.
Le conseil de l’intimé rappelle, entre autres, que, selon la jurisprudence de la Cour de cassation
, « le lien de subordination existe dès qu’une personne peut, en fait, exercer son autorité sur les actes d’une autre personne », en sorte que l’autorité doit être simplement possible et non nécessairement effective. Or, les éléments mis en exergue par l’Inspection sociale, et qui ont servi de fondement aux décisions d’assujettissement litigieuses comportent plusieurs indices d’autorité de l’appelante sur ces deux travailleurs, l’intimé faisant référence à ce sujet à un arrêt de notre Cour
 qui a fait application de ces principes en soulignant que lorsque les parties n’ont pas qualifié leur convention – comme c’est en l’espèce  le cas vu l’absence de contrat écrit ayant date certaine – le  statut sous lequel le travailleur exerce sa fonction est déterminé sur la base des indices tirés du vécu contractuel.
2.2.
Il se réfère par ailleurs à l’argumentation développée en instance au sujet de la prescription, qu’il considère comme ayant été valablement interrompue en l’espèce.
VI.
LE FONDEMENT DE L’APPEL.

1.
Les dispositions légales applicables.

1.1.

La loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs dispose, en son article 1er, qu’elle est applicable aux travailleurs et aux employeurs liés par un contrat de louage de travail. Il découle des articles 5, 9, 22 et 40 de la loi du 27 juin 1969 que l’Office national de sécurité sociale, établissement public chargé de percevoir les cotisations de sécurité sociale, a le pouvoir, même en l’absence de disposition particulière, de décider d’office de l’existence ou de l’inexistence du contrat de travail visé à l’article 1er de la loi 

1.2.
L’article 3 de la loi du 3 juillet 1978 dispose que « le contrat de travail d’employé est le contrat par lequel un travailleur, l’employé, s’engage contre rémunération à fournir un travail principalement d’ordre intellectuel sous l’autorité d’un employeur. »


L’existence d’un contrat de travail requiert donc que soit constatée la coexistence de trois conditions : un travail, une rémunération, et un lien de subordination juridique. C’est cette troisième condition qui distingue essentiellement le contrat de travail du contrat d’entreprise, du mandat ou d’autres formes de collaboration indépendante dans lesquelles le travail presté par une partie ne l’est pas sous l’autorité de son cocontractant.

2.
Une frontière dont le tracé est fluctuant.

2. 1. 
La frontière entre le travail subordonné et le travail indépendant est aujourd’hui particulièrement délicate à tracer du fait que d’une part, le travailleur indépendant est amené de plus en plus souvent à devoir respecter un ensemble de directives de son cocontractant destinées à assurer la bonne exécution du travail qui lui est confié et que, d’autre part, le législateur a abandonné, depuis la loi du 17 juillet 1985, la conception selon laquelle le lien de subordination requérait que soit démontrée l’existence d’un pouvoir d’autorité, de direction et de surveillance dans le chef de l’employeur, pour ne plus retenir dorénavant que le premier.

2. 2.
Un arrêt du 18 mai 1981 avait anticipé cette évolution en disant pour droit que « l’exécution d’un travail sous l’autorité de l’employeur, c’est-à-dire dans un lien de subordination, constitue un élément essentiel de tout contrat de travail ; l’exercice de l’autorité dans un tel contrat implique évidemment le pouvoir de direction et de surveillance, même si ce pouvoir n’est pas effectivement exercé. »

3.
La notion de subordination.


C’est l’autorité juridique qu’est en droit d’exercer une partie sur le contenu des prestations de travail de l’autre partie qui constitue la caractéristique du contrat de travail. Le lien de subordination suppose le pouvoir de l’employeur  de déterminer la prestation de travail dans son contenu et le pouvoir d’organiser l’exécution même de la prestation. 

3.1.
La Cour de cassation considère en effet de façon constante que « le lien de subordination qui est la caractéristique du contrat de travail existe dès qu’une personne peut, en fait, exercer son autorité sur les actes d’une autre personne. » 

3.2.
Il a également été jugé que « le fait que quelqu’un conserve une certaine liberté dans l’exercice de son activité n’exclut pas le lien de subordination. » 


Ce lien n’est pas davantage exclu par le seul fait que la nature du travail à accomplir implique une certaine indépendance et responsabilité du travailleur. 

3.3.
Il faut donc, mais il suffit, que l’autorité puisse s’exercer. La Cour de cassation juge de manière constante que « le pouvoir de direction et de contrôle inhérent au contrat de travail ne doit pas être exercé de manière permanente et effective. Il suffit que l’employeur ait le droit de donner des ordres au travailleur à propos de l’organisation et de l’exécution du travail convenu. » 

3.4.
Selon la doctrine, « la subordination juridique implique un pouvoir de direction accordé à l’employeur ; corrélativement, elle suppose que le travailleur soit tenu d’obéir aux ordres et aux instructions qui émanent directement ou indirectement de son cocontractant. »

3.5.
M.Dumont
 estime, avec le Professeur Jamoulle qu’ « il faut constater que le pouvoir patronal de direction est double (à savoir déterminer la prestation de travail et en organiser l’exécution, cette dernière branche constituant l’essence même du lien de subordination) et que la subordination présente, dans le chef du travailleur, un caractère intuitu personae, alors que l’autorité patronale peut, elle, être déléguée et ne présente donc pas ce caractère personnel. »

4.
Le pouvoir du juge face à la qualification de la convention.
4.1.
La Cour de cassation a rappelé de longue date
 que lors de l’appréciation d’un lien de subordination, élément essentiel d’un contrat de travail, le juge est tenu d’examiner la situation réelle à la lumière de tous les éléments de fait.

4.2.
Ce pouvoir d’appréciation n’est pas pour autant sans limite, le juge ne pouvant substituer son appréciation à la volonté des parties, lorsque celle-ci a été exprimée. En effet, l’article 1134 du Code civil selon lequel les conventions légalement formées font la loi des parties s’imposant également au juge. La Cour de cassation a souligné dans ses arrêts les plus récents que « lorsque les éléments soumis à son appréciation ne permettent pas d’exclure la qualification donnée par les parties à la convention qu’elles ont conclue, le juge du fond ne peut y substituer une qualification différente. » 

4.3.

Il n’en va autrement que lorsque les éléments soumis à l’appréciation du juge, tels ceux résultant notamment de l’exécution que les parties ont donnée de leur convention, permettent d’exclure la qualification donnée par les parties à la convention qu’elles ont conclue, hypothèse dans laquelle le juge peut y substituer une qualification différente
, à condition toutefois de ne pas renverser la charge de la preuve de l’existence d’un lien de subordination, laquelle repose sur les épaules de la partie qui demande la requalification.

4.4.

Cette primauté de la qualification contractuelle trouve aujourd’hui  sa consécration dans la loi-programme du 27 décembre 2006, dont l’article 333 (inséré sous le titre III intitulé « Nature des relations de travail ») fait figurer au premier rang des critères généraux permettant d’apprécier l’existence ou l’absence d’un lien de subordination, « la volonté des parties telle qu’exprimée dans leur convention, pour autant que cette dernière soit exécutée conformément aux dispositions de l’article 331 », dispositions non applicables ratione temporis aux faits de la cause, ceux-ci étant largement antérieurs à leur entrée en vigueur.


5.

Les conséquences de la primauté de la qualification contractuelle
5.1.


L’article 1134 du Code civil dispose que « les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel ou pour les causes que la loi autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi. »

5.2.

Il s’ensuit que lorsque les parties ont qualifié leur relation de travail, que ce soit sous la forme d’un contrat d’entreprise, d’un mandat, d’une quelconque autre forme de collaboration indépendante, ou encore d’un contrat de travail, cette qualification s’impose à elles de même qu’aux tiers comme l’ONSS.

5.3.

La Cour de cassation en a déduit à plusieurs reprises, dans sa jurisprudence de ces dernières années, que « lorsque les éléments soumis à son appréciation ne permettent pas d’exclure la qualification que les parties ont donnée à la convention qu’elles ont conclue, le juge du fond ne peut y substituer une qualification différente. » 




Ainsi des indices révélant certes l’inégalité économique des parties du fait que, par exemple, l’une d’entre elles est propriétaire des moyens de production ne peuvent, en tant que tels, exclure a priori la qualification de contrat d’entreprise si celle-ci a été adoptée par les parties, pour y substituer celle du contrat de travail.

6.

En synthèse.
6.1.

Le jugement dont appel a rappelé fort à propos un arrêt du 11 avril 2005
 de notre Cour qui résume en ces termes les principes applicables à l’opération de qualification juridique de la relation contractuelle des parties par le juge et le revirement de perspective qu’impose la jurisprudence récente de la Cour de cassation :

« En premier lieu, la Cour de cassation confirme et même renforce la prééminence de la volonté des parties et de la qualification qu’elles ont convenu de donner à leur contrat : elle invite le juge à apprécier prioritairement si les éléments qui lui sont soumis sont ou non compatibles avec cette convention.

En deuxième lieu, elle paraît remettre en question la « méthode indiciaire » dans la mesure où celle-ci consistait à relever cumulativement différents éléments qui se retrouvent le plus souvent dans les conditions d’exécution et dans le contexte économico-social d’un contrat de travail pour conclure à l’existence, dans le cas d’espèce, d’un tel contrat : la haute juridiction semble imposer de ne retenir que les indices étroitement liés à la subordination juridique.

En troisième lieu, elle opère aussi un revirement de perspective : le juge doit vérifier la pertinence de la qualification juridique choisie par les parties avant d’examiner, le cas échéant, la pertinence de la qualification de contrat de travail. »
6.2.
Cette approche a été complétée comme suit par l’arrêt de notre Cour du 18 février 2010, précité, invoqué par le conseil de l’intimé :
« Lorsque les deux parties entrent dans une relation de travail (échange de travail contre rémunération), elles fixent de commun accord le statut sous lequel le travailleur exercera sa fonction, soit il travaille dans le cadre d’un lien de subordination juridique (contrat de travail), soit il travaille en dehors d’un tel lien (par exemple contrat d’entreprise…)

L’intention commune des parties est, en fin de compte, toujours déterminée par le vécu contractuel, c’est-à-dire par la manière dont les parties ont, dans la réalité des choses, exécuté le contrat.

Deux situations peuvent cependant se présenter :

Soit les parties ont qualifié leur convention et, dans ce cas, il existe une présomption réfragable que cette qualification corresponde à l’intention commune des parties. Cette qualification ne peut être écartée (sauf encore en cas de fraude ou d’erreur) que si cette qualification est incompatible avec le vécu contractuel. Dans ce cas, le vécu contractuel prime sur la qualification donnée par les parties. (…)
Soit les parties n’ont pas qualifié leur convention et, dans ce cas, le statut sous lequel le travailleur exerce sa fonction est déterminé sur la base des indices que le juge trouvera dans le vécu contractuel. »

7.
L’application de ces principes en l’espèce.
7.1.
Application à la situation de Monsieur S.M.
7.1.1.
L’intimé relève à bon droit que l’intéressé n’a, lors de son audition, pas fait état de la convention que produira l’appelante après avoir été avisée des intentions de l’Office d’assujettir Monsieur S.M.
Il a même expressément déclaré qu’il n'existait aucun contrat ni convention entre Cynap et lui-même.
Le contrat d’agence autonome produit par l’appelante n’a, quant à lui, pas date certaine opposable à l’intimé et ne peut, en conséquence, servir de base à l’analyse de la volonté des parties.
7.1.2.
Toutefois, cette circonstance ne pourrait permettre à elle seule d’écarter la qualification que donne l’appelante de ses relations contractuelles avec l’intéressé que dans l’hypothèse où tout ou partie des éléments mis en exergue par l’enquête de l’Inspection sociale exclurait qu’elles aient pu collaborer, comme le soutient l’intimé, dans le cadre d’une relation indépendante.
Or, l’analyse des éléments soumis à l’appréciation de la Cour ne permet pas d’arriver à pareille conclusion concernant Monsieur S.M. 
7.1.3.
Tout d’abord en raison des circonstances dans lesquelles se sont nouées leurs relations.
Monsieur S.M., qui est âgé à cette époque de 45 ans (il est né le 31 octobre 1950) a derrière lui une longue carrière comme travailleur salarié pour avoir travaillé pendant 22 ans dans une entreprise.
Après la fermeture de celle-ci, il avait eu une première expérience comme travailleur indépendant durant quelques mois dans une station-service exploitée par une autre société. Il dispose d’un registre de commerce et d’un numéro de TVA.

Il explique être allé trouver le gérant de l’appelante pour lui proposer ses services, et bien que ce dernier lui ait laissé le choix de son statut de travail, étant déjà indépendant, il a choisi de le rester. Toutes choses que confirmera le gérant de l’appelante
, en soulignant que l’intéressé paie ses cotisations sociales dans le statut social des travailleurs indépendants, et établit des factures avec application de la TVA.

Il est donc clair – même si les parties à la relation de travail n’ont décidé qu’ultérieurement de formaliser dans un écrit les modalités de leur collaboration et que cette initiative est plus que vraisemblablement liée à l’enquête en cours à cette époque – qu’elles ont placé d’emblée leur collaboration sous le sceau de l’indépendance.
Il est significatif par ailleurs de relever qu’en toute fin d’audition, Monsieur S.M. a marqué sa volonté de conserver ce statut.

7.1.4.
Si l’intéressé est effectivement soumis à une série de contraintes inhérentes à la gestion de toute station-service de ce type (établissement d’un relevé journalier des recettes, dont le produit est déposé quotidiennement en banque, absence de choix des fournisseurs de carburant ou des marchandises vendues en magasin), pareilles obligations habituelles dans des réseaux de concession exclusive ne sont pas d’une nature incompatible avec l’exercice d’une activité indépendante.
7.1.5.
La circonstance qu’il ne soit pas propriétaire du fonds de commerce ni des lieux dans lesquels la station est exploitée et qui sont pris à bail par l’appelante ne constitue pas davantage un élément déterminant susceptible de révéler la possibilité de l’exercice d’un lien d’autorité par l’appelante sur l’accomplissement de sa prestation de travail. Le dossier d’enquête de l’intimé ne contient aucune trace de directives que l’appelante auraient données à l’intimé à l’effet de préciser le contenu même de ses prestations et la manière dont il était attendu de lui qu’il s’acquitte de ses tâches de gestion quotidienne de la station-service qui lui était confiée.
7.1.6.
Le conseil de l’appelante souligne à raison la jurisprudence
 qui considère que les impératifs purement commerciaux et l’absence de propriété des outils de production ne constituent pas par eux-mêmes des indices déterminants de l’existence d’un contrat de travail.
7.1.7.
Il n’est par ailleurs pas exact d’affirmer qu’il serait privé de toute autonomie dans l’exécution de son travail. 
Si certes, il doit se plier à des directives générales destinées à assurer le fonctionnement de la station-service dont il assure la gestion quotidienne (comme, par exemple, accepter la présence mensuelle d’un salarié de l’appelante chargé d’établir l’inventaire, ou un contrôle hebdomadaire « pour voir si tout se passe bien », ou encore passer commande des marchandises pour approvisionner le magasin trois fois par semaine), il dispose d’une certaine autonomie dans l’organisation de son temps de travail.
Il ressort de son audition qu’il a décidé lui-même des heures d’ouverture de la station, a le choix de la société de nettoyage des vitres et gère son emploi du temps comme il l’entend dans les limites des contraintes inhérentes à l’exploitation de ce type de station.
La comparaison qui sera faite ci-après avec les instructions très précises que recevait quant à elle Madame S.K. suffit à démontrer qu’en ce qui concerne Monsieur S.M. les directives qu’il recevait et les contraintes auxquelles il devait se plier n’excédaient en rien le caractère de directives générales destinées à assurer le bon fonctionnement de l’exploitation du point de vente.

Ce même objectif peut expliquer la volonté de l’appelante de rester maître du choix du remplaçant en cas de congé ou de maladie, sans que cette absence de liberté de se faire remplacer puisse être analysée, dans le chef de l’exploitant, comme un élément incompatible avec la qualification de travailleur indépendant.
7.1.7.
Enfin, l’examen des factures mensuelles révèle que sa rémunération, si elle n’était pas calculée sur la base d’une commission sur les ventes mais en fonction d’un montant fixe, ne lui était pas assurée pendant les congés, l’intéressé n’ayant jamais reçu sous quelque forme que ce soit une rémunération garantie en cas de maladie ou un pécule de vacances ou autre avantage dû à un travailleur salarié.
Le seul fait qu’il soit tenu d’aviser son cocontractant de ses congés ou de son incapacité de travail répond à un impératif de gestion d’entreprise qui ne constitue pas davantage, en soi, un élément incompatible avec la qualification indépendante de la relation de travail.
7.1.8.
En définitive, il doit être conclu de cette analyse des éléments soumis à l’appréciation de la Cour que l’ONSS, qui supporte la charge de la preuve des éléments incompatibles avec la volonté contractuelle manifestée par les parties tant à l’origine de la relation professionnelle qu’en cours d’exécution, reste en défaut d’identifier un quelconque fait qui indiquerait que l’appelante était en mesure d’exercer son autorité sur le contenu même de la prestation de travail de l’intéressé et la manière dont il s’en acquittait.
7.2.
Application à la situation de Madame S.K.

Tout autre est la conclusion qui doit être tirée des éléments caractérisant les prestations de travail effectuées par cette personne entre les mois de juin et décembre 1997. 
7.2.1.
Il ressort en effet clairement de la déposition de son collègue de travail qu’elle travaillait de jour et était, comme lui, chargée d’un travail de réassortisseuse et de caissière au sein de la station-service de Seraing.
La déclaration en sens inverse effectuée plusieurs mois plus tard par le gérant de l’appelante soutenant qu’elle était chargée de prestations de surveillance de nuit ne repose pas sur le moindre élément de preuve et doit donc être écartée.

7.2.2.
Les propres déclarations de l’intéressée, précises et circonstanciées et par ailleurs non contredites par les éléments objectifs du dossier viennent très clairement démontrer, comme l’a souligné à bon droit le jugement dont appel, qu’un contrôle étroit du contenu de sa prestation de travail et de la manière dont elle l’accomplissait était exercé sinon en permanence, à tout le moins lors de chaque passage en station d’un délégué de l’appelante.
Comment interpréter autrement les déclarations dénuées de toute équivoque à ce sujet, qui sont intégralement reproduites supra aux points 1 de la page 5 et 2 de la page 6 ? 

7.2.3.
Si on ajoute à cela le fait qu’à partir du 1er janvier 1998 elle a été engagée dans les liens d’un contrat de travail pour effectuer exactement les mêmes prestations de travail, il ressort à suffisance de droit des éléments objectifs cités supra que ceux-ci étaient incompatibles avec la qualification de travail indépendant soutenue par l’appelante durant les trois derniers trimestres de l’année 1997.
8.
Le régime de prescription applicable aux cotisations impayées.

La loi  du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs salariés distingue très clairement entre l’action civile et l’action pénale qui peuvent être diligentées contre les employeurs qui ne respectent pas les obligations que ladite loi leur impose, de même que les régimes de prescription qui leur sont spécifiquement applicables.
8.1.
C’est l’article 35 de cette loi qui, figurant dans la section 4 au titre des sanctions pénales, détermine les peines applicables aux employeurs qui ont été constatés en infraction, l’article 39 de la même loi disposant que « l’action publique résultant des infractions aux dispositions de la présente loi et de ses arrêtés d’exécution se prescrit par cinq ans à compter du fait qui a donné naissance à l’action. »


Les règles de l’action civile mue devant le juge pénal sont édictées par l’article 26 de la loi du 17 avril 1878 contenant le Titre préliminaire de procédure pénale.
8.2.
La prescription de l’action civile tendant au recouvrement des cotisations impayées est quant à elle régie par l’article 42 de la loi précitée du 27 juin 1969 qui dispose, dans sa version applicable aux faits de la cause, que « les créances de l’Office national de sécurité sociale à charge des employeurs assujettis à la présente loi (…) se prescrivent par cinq ans.
Cette même disposition légale institue comme suit le régime de prescription de l’action civile :


« La prescription des actions visées aux alinéas 1er et 2 est suspendue :

1° de la manière prévue par les articles 2244 et suivants du Code civil ;


2° par une lettre recommandée adressée par l’Office national de sécurité sociale à l’employeur ou par une lettre recommandée adressée par l’employeur à l’Office précité ;


3°  par la signification de la contrainte visée à l’article 40.
8.3.
Ce n’est dès lors pas à bon droit que les premiers juges ont appliqué à l’action civile dont ils étaient saisis les règles de prescription de l’action civile fondée sur l’infraction, en méconnaissance des règles distinctes qu’édicte la loi du 27 juin 1969 en ce qui concerne la prescription de l’action civile selon qu’elle est mue devant le juge civil ou le juge pénal.
La Cour de cassation a été amenée à faire très clairement la distinction entre ces deux régimes de prescription gouvernant l’un l’action civile, et l’autre, l’action pénale.
8.3.1.
Dans un premier arrêt du 8 septembre 1999
, la Cour a jugé que « le dommage subi par l’Office national de sécurité sociale du fait que l’employeur ne peut plus être condamné au paiement de cotisations, en raison de l’expiration du délai de prescription prévu par l’article 42 de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs salariés, trouve une cause juridique propre dans le régime dérogatoire au droit commun édicté par les articles 35 et 42 de ladite loi, en sorte que tout lien causal est rompu entre ce dommage et la faute pénale commise par le préposé de l’employeur dont les agissements ont empêché l’Office de réclamer les cotisations avant l’échéance de la prescription. »

8.3.2.
Dans un arrêt du 22 novembre 2006
, la Cour a accueilli le pourvoi dirigé contre un arrêt d’une chambre correctionnelle de la Cour d’appel de Bruxelles qui, pour décider que la prescription n’était pas acquise et condamner les demanderesses à payer au créancier une indemnité provisionnelle sur le montant des cotisations éludées, avait énoncé que cette créance « ne peut, une fois l’action publique valablement engagée et jusqu’à l’issue de celle-ci, continuer à se prescrire selon les mécanismes de l’article 42 ».

8.3.3.
La Cour de cassation a jugé que « L’arrêt soumet ainsi la prescription des créances visées par la condamnation d’office à une cause de suspension que les dispositions légales applicables ne prévoient en aucune des versions successives dont elles ont fait l’objet.

L’article 26 de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, que l’arrêt cite parmi les dispositions qu’il dit appliquer, ne saurait justifier cette décision puisque la condamnation d’office n’est pas prononcée sur l’action civile. »
9.
L’application en l’espèce de la prescription de l’action civile.
9.1.
En vertu de l’article 42 de la loi du 27 juin 1969 et de l’article 34 de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de ladite loi, la prescription prend cours le jour suivant l’expiration du mois qui suit le


trimestre pour lequel les cotisations sont dues.
9.2.
C’est dès lors de façon correcte que l’appelante soutient que la prescription était acquise, en ce qui concerne sa dette de cotisations relative à l’occupation de Madame S.K., pour le 2ème trimestre 1997, le 30 juin 2002 et pour le 3ème trimestre 1997, le 30 septembre 2002, soulignant par ailleurs que dans son courrier du 17 décembre 2002
, l’intimé avait expressément reconnu que ces deux trimestres étaient prescrits.
9.3.
L’appelante n’est donc redevable envers l’intimé que des cotisations afférentes au 4ème trimestre 1997 pour lesquelles la prescription a été régulièrement interrompue par la lettre recommandée précitée du 17 décembre 2002, à hauteur de la somme de 3.928,33 € portée par l’extrait de compte dressé le 5 janvier 2003 (procédure 600 introduite le 23 janvier 2003 devant le Tribunal du travail sous RG 376.227), ladite somme devant être majorée des intérêts de retard au taux légal sur la somme de 2.718,31 € depuis la date dudit extrait jusqu’au jour de son paiement effectif.
10.
Le litige relatif à la récupération de la réduction des cotisations.

Il convient d’ordonner la réouverture des débats pour permettre aux parties, au vu du présent arrêt et de la condamnation limitée aux cotisations du 4ème trimestre 1997 de débattre contradictoirement du quantum des réductions de cotisations à récupérer à charge de l’appelante.

INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 9 novembre 2010 par le Tribunal du travail de Liège, 12e chambre (R.G.: 309356 - 376227 - 376228 - 376367) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 22 février 2011 au greffe de la Cour et notifiée le même jour à la partie intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- 
l’ordonnance 747 du Code judiciaire rendue en date du 29 mars 2011 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

· les conclusions principales de la partie intimée reçues au greffe  le 30 mai 2011 et celles de la partie appelante reçues au greffe  le13 juillet 2011;

· les conclusions additionnelles de la partie intimée et les conclusions additionnelles et de synthèse de la partie appelante reçues au greffe respectivement les 16 septembre et 3 octobre 2011 ;

· le dossier de la partie appelante reçu au greffe le 3 octobre 2011 ;

· les conclusions de synthèse de la partie intimée reçues au greffe le 18 novembre 2011 ;

· les trois dossiers déposés par la partie intimée à l’audience du 2 décembre 2011 ;

· le procès-verbal d’audience publique du 2 décembre 2011 à laquelle les conseils des parties ont été entendus en leurs dires et moyens. 

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Déclare l’appel recevable et partiellement fondé,

Réforme le jugement dont appel en ce qu’il a procédé à la requalification en contrat de travail de la relation de travail indépendante entre l’appelante et Monsieur Salvatore MILITELLO.
Confirme le jugement dont appel en ce qu’il a procédé à la requalification en contrat de travail de la relation de travail indépendante entre l’appelante et Madame Sylvie KNUTS.

Condamne l’appelante à payer à l’intimé la somme de 3.928,33 € portée par l’extrait de compte dressé le 5 janvier 2003, ladite somme devant être majorée des intérêts de retard au taux légal sur la somme de 2.718,31 € depuis la date dudit extrait jusqu’au jour de son paiement effectif.
Dit pour droit que les cotisations afférentes aux 3ème et 4ème trimestres 1997 sont prescrites.

Avant de statuer sur le bien-fondé des avis rectificatifs de cotisation établis le 12 novembre 2001 au titre de récupération des réductions de cotisations dont a bénéficié l’appelante pour les 3ème et 4ème trimestres de l’année 1998, de même que pour le 1er trimestre de l’année 1999, ordonne la réouverture des débats, conformément à l’article 774 du Code judiciaire, aux fins énoncées au point 10 de la page 20 du présent arrêt.

Fixe comme suit le calendrier procédural de mise en état de la cause :

dépôt des conclusions de l’appelante : pour le 29 février 2012 au plus tard;
dépôt des conclusions de l’intimé : pour le 30 mars 2012 au plus tard.
L’audience publique sera tenue le 4 mai 2012 à 16 H 40 devant la 6ème Chambre de la Cour, à laquelle les conseils des parties seront à nouveau entendus en leurs plaidoiries sur l’objet de la présente réouverture des débats, siégeant en l’annexe du palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, n° 90 C, salle 2I, 2ème étage à 4000 LIEGE, pour une durée de plaidoirie de 20 minutes,

Réserve les dépens des deux instances.





.



.



.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Ronald BAERT, Conseiller social au titre d’employeur,
M. Christian LECOCQ, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Maryse PETIT , Greffier.

Le Greffier                       les Conseillers sociaux                       le Président

M. PETIT                  R. BAERT     CH. LECOCQ              P. LAMBILLON

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90 C rue Saint-Gilles, le VINGT JANVIER DEUX MILLE DOUZE, par le Président, 

assisté de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier








Le Président

M. SCHUMACHER                                                                       P. LAMBILLON
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